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HISTORIQUE

1. Le Code d’usages international recommandé – Principes généraux d’hygiène alimentaire
(CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 (1997)) (PGHA) réclame la maîtrise et la prévention de tous les risques
potentiels.  Dans plusieurs cas, les PGHA  précisent la manière d’évaluer les types usuels de risque
en émettant des recommandations qui tiennent compte de facteurs tels que les pratiques de
production primaire, la construction des installations et le contrôle au niveau des traitements.
Toutefois, en ce qui concerne les corps étrangers, les PGHA ne proposent aucune directive
permettant de déterminer si un type donné de corps étranger présente des risques, soit directement
(des tessons de verre, par exemple) soit  indirectement (des mouches vectrices de risques d’origine
alimentaire ou des acariens allergènes, par exemple). En outre, l’Annexe du document PGHA
portant sur les plans HACCP recommande que les risques soient identifiés mais ne précise pas
comment faire la distinction entre les types de corps étrangers qui présentent des risques et ceux qui
sont inoffensifs ou les ravageurs vecteurs de maladies et ceux qui ne le sont pas.

2. Des directives pratiques à caractère scientifique doivent être élaborées afin de pouvoir faire
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la distinction entre les types de corps étrangers et les conditions hygiéniques connexes qui
présentent ou non des risques potentiels et ainsi étayer les PGHA qui s’appliquent aux corps
étrangers.  Les méthodes scientifiques relatives à la présence de corps étrangers ont beaucoup
évolué. Il est dorénavant possible  d’élaborer un ensemble de directives qui permette de déterminer
si un type donné de corps étranger présente des risques potentiels (voir Annexe II).

3. Les directives relatives à la présence de corps étrangers présentent de nombreux avantages
pour les raisons ci-dessous.

• Il est difficile de déterminer si un corps étranger constitue ou non un risque.  Les risques
physiques  associés à la présence de corps étrangers tels que morceaux de métal ou de verre
dans les aliments illustrent parfaitement le problème.  L’évaluation des risques doit tenir
compte de plusieurs facteurs dont la taille, le tranchant, les groupes à risque (par ex. les
enfants en bas âge et les personnes âgées), l’utilisation prévue du produit, les sources
potentielles de contamination et la valeur pratique de la détection et des mesures de maîtrise.
L’évaluation des risques doit aussi tenir compte des éléments naturels, tels les arêtes de
poissons entiers, susceptibles d’être perçus comme des corps étrangers sources de risques. Le
degré de complexité réclame des directives supplémentaires.

• Il est difficile d’évaluer les risques associés à la présence de ravageurs dans les aliments. À
titre de vecteurs naturels de pathogènes tels que Shigella, Salmonella enteritidis, Escheria coli
O157:H7, Campylobacter jejuni et de parasites tels que Cryptosporidium parvum,  certaines
espèces de mouches, de blattes et de rongeurs contribuent à la propagation de maladies
d’origine alimentaire. Seul un nombre restreint d’espèces de ravageurs est porteur de ces
pathogènes et peut les transmettre à l’Homme ou aux aliments consommés par celui-ci. En
outre, ces espèces transmettent des maladies dans des circonstances précises et non pas de
manière systématique. Quoi que crucial, pouvoir établir une distinction entre un vecteur de
microbes pathogènes et un ravageur inoffensif n’est pas chose facile. L’identification des
conditions dans lesquelles les vecteurs risquent de transmettre des pathogènes au
consommateur présente des difficultés supplémentaires. Des directives supplémentaires
doivent donc être élaborées afin d’identifier et d’évaluer les conditions dans lesquelles les
ravageurs contribuent au risque microbiologique.

• Les acariens détriticoles constituent un problème distinct de sécurité alimentaire. De récentes
études effectuées en Asie, en Europe et en Amérique du Nord font état de réactions
allergiques aiguës suite à la consommation d’aliments contaminés par les acariens détriticoles
(voir Annexe 2 – Récapitulation des principes scientifiques). La prévention des risques
associés aux acariens détriticoles est plus complexe que la prévention des risques associés aux
composantes alimentaires allergènes car les étiologies respectives de ces deux types
d’allergène diffèrent. Les acariens détriticoles sont le fruit d’une contamination
environnementale tandis que la présence involontaire d’ingrédients alimentaires allergènes
résulte de l’ajout par inadvertance d’un ingrédient au cours du processus de production
alimentaire. Des directives particulières sont donc nécessaires car les mesures de maîtrise
susceptibles de prévenir tout effet néfaste causé par des composantes alimentaires allergènes
ne sont d’aucune efficacité pour la prévention de la contamination environnementale associée
aux acariens détriticoles.

4. Les objectifs des directives proposées sont multiples. Les directives proposées visent à  :
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• fournir des explications supplémentaires sur l’application des dispositions des PGHA en
matière de risque associé à la présence de corps étrangers et d’exclusion de ravageurs ;

• constituer un compendium supplémentaire des directives relatives à l’évaluation des risques
associés à la présence de corps étrangers. Ce compendium facilitera l’élaboration de plans
HACCP et de programmes d’hygiène préalable ;

• aider les opérateurs de systèmes de traitements pesticides à effectuer des évaluations précises
de l’impact de l’activité des ravageurs sur la santé et à prévenir les abus ou l’utilisation non
justifiée de pesticides.

5. Les directives proposées contribueront également à :

• introduire des critères internationaux homogènes pour l’évaluation des risques associés à la
présence de corps étrangers dans les cas ou ces critères sont inexistants ;

• conférer des principes scientifiques aux dispositions d’hygiène alimentaire établies par le
Codex Alimentarius pour la présence de corps étrangers.

6. Les termes matière indésirable, matière étrangère, corps étranger et substance étrangère sont
souvent remplacés l’un par l’autre. Les PGHA définissent un contaminant comme « tout agent
biologique ou chimique, corps étranger ou autre substance ajouté involontairement à un aliment et
susceptible de menacer la sécurité alimentaire ou la salubrité des aliments. Dans le cadre du présent
document, la matière indésirable s’intègre à cette définition sous la forme de « corps étranger ajouté
involontairement à un aliment et susceptible de menacer sa sécurité ». Dans le cadre du présent
document, la matière étrangère, les corps étrangers et les substances étrangères, représentent des
termes plus vastes qui incluent à la fois la matière indésirable et la matière qui ne présente aucun
risque pour la santé mais qui porte atteinte à l’apparence du produit.

CONCEPTION ET COMPOSANTES DES DIRECTIVES

7. La conception de l’avant-projet de directives repose sur des principes scientifiques reconnus
par la communauté internationale des experts de la santé publique (voir l’Annexe 2).  Ces directives
se veulent flexibles afin de s’appliquer à la fois à la présence de corps étrangers dans les aliments et
aux conditions dangereuses telles que la présence d’ampoules de verre à découvert (constituant un
risque physique potentiel) ou l’infestation de rongeurs (facteur contributif potentiel aux risques
microbiologiques). Ce degré de flexibilité est essentiel pour assurer l’interaction entre ces directives
et les systèmes HACCP et les autres systèmes de sécurité alimentaire.

8. Les grandes lignes de ces directives sont les suivantes :

• Section 1 : contenu préliminaire incluant l’historique et le fondement.

• Section 2 : énoncé du champ d’application de ces directives et de leurs limites qui  excluent
les seuils quantitatifs d’acceptation et les défauts de caractère esthétique.

• Section 3 : définitions des termes non définis dans les autres textes de référence.
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• Section 4 : directives de procédure pour établir une distinction entre les types de corps
étrangers ou les conditions qui présentent ou non des risques et pour déterminer le caractère
esthétique d’une situation qui n’est pas assujettie aux directives.

• Section 5 : directives techniques pour évaluer si un type précis de corps étranger ou de
condition indésirable présente ou non un risque potentiel.

• Section 6 : directives à titre indicatif pour l’analyse des risques dans le cadre des systèmes
HACCP ; exemples de corps étrangers présentant des risques ; exemples de blessures subies
et de plans de décision.

9. Le développement des Directives pour l’évaluation de la présence de corps étrangers dans
les aliments sous forme d’Annexe au Code d’usages international recommandé – Principes
généraux d’hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 (1997)) est envisagé. L’Annexe 1 trace
les grandes lignes des directives proposées et présente des exemples connexes.

RECOMMANDATION

10. Le Comité est invité à recommander à la Commission du Codex Alimentarius la mise en
œuvre de nouveaux travaux concernant l’Avant-projet de directives pour l’évaluation de la
présence de corps étrangers dans les aliments sous forme d’Annexe au Code d’usages international
recommandé – Principes généraux d’hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 (1997)).
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Annexe 1

CADRE GENERAL
AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR L’ÉVALUATION DE LA PRÉSENCE DE CORPS

ÉTRANGERS DANS LES ALIMENTS

TABLE DES MATIÈRES

1. Introduction

2. Champ d’application

3. Définition des termes

4. Directives de procédure pour le classement des corps étrangers présentant des risques ou non

4.1     Catégorie 1 : Risques physiques imputables aux corps étrangers

4.2     Catégorie 1 : Risques allergènes imputables aux ravageurs alimentaires

4.3     Catégorie 2 :   Vecteurs de risques microbiologiques

4.4     Corps étrangers ne présentant pas de risques

5. Directives techniques pour l’évaluation des risques

5.1  Évaluation des risques physiques imputables aux corps étrangers (Catégorie 1)

5.2  Évaluation des risques allergènes imputables aux ravageurs alimentaires (Catégorie 2)

5.3  Évaluation des vecteurs de risques microbiologiques (Catégorie 3)

5.3.1 Ravageurs vecteurs de microbes pathogènes

5.3.2 Activité vectorielle

6. Risques HACCP et guide de contrôle

6.1 Contrôle des opérations

6.1.1 Risques physiques (Catégorie 1)

6.1.2 Risques allergènes (Catégorie 2)

6.1.3 Vecteurs de risques microbiologiques (Catégorie 3)

6.2 Plans de décision

6.2.1 Évaluation des risques associés à la présence de corps étrangers dans les aliments

6.2.2 Évaluation des vecteurs à titre de facteurs contributifs des risques microbiologiques
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EXEMPLES ILLUSTRATIFS DU CONTENU DE LA SECTION

Exemple 1 :

4. Directives de procédure pour le classement des corps étrangers présentant des risques ou non

4.1 Catégorie 1 : Risques physiques imputables aux corps étrangers

Pour qu’un contaminant soit classé dans la catégorie des risques d’ordre physique, il
doit être conforme à tous les critères suivants :

- des preuves scientifiques doivent corroborer les blessures physiques résultant de
l’ingestion d’un fragment de même taille de ce type de contaminant ;

- aucune transformation ultérieure ni utilisation prévue du produit ne contribuera à
éliminer ou à réduire le risque ;

- le contaminant n’est pas une composante naturelle du produit que le
consommateur est sensé trouver au sein de ce produit (par ex. des arêtes de
poisson dans un poisson entier).

4.2 Catégorie 2 : Risques allergènes imputables à des ravageurs alimentaires

Pour qu’une contamination par les ravageurs soit classé dans la catégorie des risques
allergènes, elle doit répondre à tous les critères suivants :

- des preuves scientifiques doivent corroborer les allergies par médiation IgE
résultant de l’ingestion d’un fragment de même taille de ce type de contaminant  ;

- aucune transformation ultérieure ni utilisation prévue du produit ne
contribueront à éliminer ou à réduire le risque allergène ;

- le contaminant n’est pas un ingrédient alimentaire reconnu ou un additif
alimentaire approuvé et dûment affiché sur l’étiquette du produit (p. ex. le
colorant alimentaire carmin dérivé de la cochenille).

Exemple 2 :

5. Directives de l’évaluation

5.1 Évaluation des risques physiques (Catégorie 1)

5.1.1 Risque de traumatisme imputable à des corps étrangers tranchants
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- Une mesure corrective doit être appliquée en présence de corps
étrangers tranchants qui répondent aux critères de la section 4.1 et
dont la longueur est suffisante pour présenter des risques
physiques potentiels. Les groupes à risque (par ex. enfants en bas
âge et personnes âgées) pourront faire l’objet d’une attention
spéciale en ce qui a trait à la taille et à la forme des corps
étrangers

5.1.2 Risque d’étouffement imputable à des corps étrangers

- Une mesure corrective doit être appliquée en présence de corps
étrangers tranchants qui répondent aux critères de la section 4.1 et
dont les dimensions (longueur et largeur) sont suffisantes pour
présenter un risque potentiel d’étouffement

- [Des critères supplémentaires peuvent être ajoutés à cet alinéa].

5.1.3 Risque dentaire imputable à des corps étrangers durs

- Les critères peuvent être indiqués à cet alinéa.

5.2 Évaluation des risques d’allergie imputables aux ravageurs d’origine alimentaire
(Catégorie 2)

5.2.1 Acariens détriticoles

- Une mesure corrective doit être appliquée en présence, dans le
produit fini ou dans les matières premières, d’une infestation de
ravageurs correspondant aux critères établis dans la section 4.2.

- Une mesure corrective doit être appliquée lorsque les taux de
contamination sont supérieurs aux seuils indiqués par les données
dose/réponse disponibles sur les allergies par ingestion d’un
acarien particulier.

- En l’absence de données dose/réponse appropriées concernant
l’ingestion d’un acarien allergène donné, un niveau général de
sécurité pourra être recommandé en fonction d’autres études
scientifiques afférentes, soit par exemple pas plus de 75 acariens
détriticoles par 100 grammes de produit selon des études
scientifiques menées sur les allergènes aéroportés provenant
d’acariens détriticoles.

Exemple 3 :

6. Risques HACCP et normes de contrôle pour les corps étrangers
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6.1 Contrôle des opérations

6.1.1 Risques physiques (Catégorie 1)

Les corps étrangers peuvent blesser le consommateur. Les sources probables de
blessures incluent les matières premières, les équipements de traitement dont
certaines pièces peuvent se libérer, le matériel usé, une maintenance inadéquate des
installations et des articles personnels que les employés introduisent au sein des
installations de production.  Des détecteurs en ligne, l’inspection des matières
premières réceptionnées et les bonnes pratiques de fabrication [d’autres exemples
peuvent être introduits à cet endroit], sont quelques-unes des mesures préventives
applicables.

6.1.1.1 Exemples de risques physiques imputables à des corps non métalliques

Corps non métallique Risque potentiel Source(s) possible(s)
Os (fragment/éclat) Traumatisme Traitement (par ex. des morceaux durs et tranchants d’os sans

peau)
Éclat de bois Traumatisme Matières premières (par ex. une caisse)

Traitement (par ex. table, manche d’outil)
Verre Traumatisme Traitement (par ex. récipient de verre)

Installations (par ex. un luminaire non protégé)

Plastique dur Traumatisme Traitement (par ex. bac de manutention, outils de plastique)
Effets personnels (par ex. ongles artificiels)

Plastique mou Étouffement Traitement (par ex. emballage)
Revêtement isolant Trauma Installation (par ex. fibres d’amiante)

Morfil Traumatisme/
dentaire

Matières premières

Épine Traumatisme/
dentaire

Matières premières

Bouton Dentaire Effets personnels
Pierre Dentaire Matières premières

6.1.1.2   Exemples de risques physiques imputables à des objets métalliques (à définir)
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Exemple 4 :

6.2 Plans de décision

6.2.1 Évaluation des risques associés à la présence de corps étrangers dans les aliments

NON

Un contaminant a-t-il été trouvé ?

Aucune mesure requise
OUI

Le contaminant est-il un indicateur
de risque ou un risque probable ?

(voir la section 4)

Des mesures de contrôle efficaces
pour éliminer ou réduire le risque

existent-elles ?
Une mesure corrective doit

être appliquée
immédiatement

(voir la section 5)

Le contaminant est-il un indicateur
d’insalubrité ?

(voir la section 4)

Une procédure SSOP ou tout
autre mesure sanitaire corrective

doit être appliquée

Cette directive d’évaluation
ne s’applique pas

NON

OUI

OUI

NON

OUI

NON
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ANNEXE 2

RÉCAPITULATION DES PRINCIPES SCIENTIFIQUES

Risques physiques. La documentation scientifique a récemment fait état des évaluations des experts
médicaux quant aux risques de contamination d’ordre physique des aliments (1). Il est dorénavant
possible d’identifier les risques potentiels que présentent des corps étrangers durs ou tranchants en
fonction de la taille des objets susceptibles de causer des blessures lors de l’absorption d’aliments
contaminés. Les données dont nous disposons pour évaluer l’ensemble des risques d’ordre physique
proviennent de compilations de rapports de blessures causées par la présence de corps étrangers
dans les aliments, de normes gouvernementales et industrielles relatives à la présence de corps
étrangers dans les aliments et d’analyses statistiques concernant la prévalence et la répartition au
sein de la population des blessures provoquées par l’absorption accidentelle de corps étrangers de
formes et de tailles différentes.

Allergènes. De récentes études effectuées en Asie, en Europe et en Amérique du Nord font état de
réactions allergiques aiguës suite à la consommation d’aliments contaminés par les acariens
détriticoles (2). L’ingestion d’un nombre restreint d’acariens peut provoquer une réaction
anaphylactique ou toute autre réaction allergique systémique par médiation IgE chez les individus
sensibilisés (3). Les allergènes provenant des acariens ne sont pas dénaturés par la cuisson ou la
congélation. Dans tous les  cas étudiés, les acariens allergènes appartenaient à des espèces
susceptibles de contaminer les aliments et qui se développent rapidement dans des conditions
d’insalubrité (4). D’autres ravageurs susceptibles de contaminer les aliments, tels que les blattes,
sont de plus en plus souvent la cause d’intoxication alimentaire allergique (5).  Bien qu’il n’y ait pas
de base de données dose/réponse concernant l’ingestion d’acariens allergènes, la documentation
comporte suffisamment de données dose/réponse concernant le contact et l’exposition à l’inhalation
de ces mêmes espèces d’acariens à l’origine d’allergies par ingestion (6,7,8).

Ravageurs vecteurs de microbes pathogènes. Les mouches, les blattes, les oiseaux et les rongeurs
sont des réservoirs naturels et des vecteurs mécaniques de pathogènes d’origine alimentaire (9,10,
11,12).   De récentes études tendent à démontrer que les mouches  sont  des  vecteurs potentiels  de
E. coli O157:H7 dans les produits à base de bœuf ou de fruits (13, 14, 15) et de Salmonella enteridis
dans les œufs (16). Selon certaines recherches scientifiques les mouches constitueraient des
réservoirs et des vecteurs biologiques de E. coli entérohémorragique O157:H7 (EHEC-0157). Ces
recherches renvoient notamment aux études épidémiologiques sur le rôle des mouches en tant que
vecteurs et réservoirs de EHEC-0157 dans la ville d’Obihiro et dans la préfecture de Saga au Japon,
toutes deux sites de récentes poussées infectieuses de EHEC-0157. Dans le dernier cas cité, les
mouches hébergeaient et propageaient EHEC-0157 (17, 18). Le modèle d’ADN et la vérotoxine
étaient identiques pour le pathogène EHEC-0157 isolé chez les patients et chez les mouches.
L’exclusion des mouches de tout contact avec les aliments et les ustensiles exposés mit un terme à
la poussée infectieuse de Saga même lorsque les résultats des tests effectués sur les mouches
s’avéraient positifs pour EHEC-0157.  Parmi les  bases de données concernant les capacités de ces
ravageurs à agir comme vecteurs de microbes pathogènes, notons les suivantes  :

   •  des études de contrôle épidémiologiques des facteurs de risques en fonction des lacunes au
niveau de l’exclusion de ravageurs des aliments ;
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   •  des études de contrôle vectorielles qui établissent des corrélations positives entre la suppression
des populations de ravageurs et la diminution des cas de maladies  ;

   •  des études sur le comportement des ravageurs susceptibles d’entraîner la transmission
alimentaire des microbes pathogènes ;

   •  des études écologiques qui démontrent la prévalence de pathogènes dans les populations d’une
espèce donnée de ravageurs ;

   •  des études en laboratoire démontrant la capacité des différentes espèces de ravageurs à
transmettre les microbes pathogènes.

Les bases de données supplémentaires sont les suivantes : études sur l’évaluation des risques
associés aux ravageurs vecteurs de microbes pathogènes (19) ; critères gouvernementaux pour
l’évaluation des ravageurs vecteurs de microbes pathogènes (20) ; manuels (21) et directives de
l’Organisation mondiale de la santé1 ; et enquêtes par questionnaire publiées qui révèlent la
tolérance du consommateur moyen envers ces ravageurs (22).

                                                       
1 OMS/VBC/86.937
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